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ARTICLE 16

Après le mot :

« avis, »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 15 :

« aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de
modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale. Ils se prononcent
dans un délai de trois mois à compter de la notification. À défaut de délibération dans ce délai,
celle-ci est réputée favorable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le texte adopté par la commission des lois prévoit une saisine de la CDCI pour avis avant
celle  des communes et  des EPCI intéressés par  les mesures figurant  dans le projet  de schéma
intercommunal de coopération intercommunale, alors que le texte initial faisait intervenir la CDCI
une fois connues les positions adoptées par les principaux acteurs locaux intéressés par le schéma.
Par ailleurs, le rapporteur a introduit, en amont de cette procédure, une présentation du SDCI à la
CDCI. 

Une telle inversion des consultations n’est pas neutre. Elle affaiblit tout d’abord l’impact
des délibérations des conseils municipaux. En effet dans le système proposé l’avis des conseils
municipaux ne pourra pas être pris en compte ni par la CDCI ni  par le Préfet  sauf à relancer
l’ensemble d’une procédure de plus de 7 mois,  ce qui est  incompatible avec la finalisation du
schéma au  31 décembre 2011 et à l’achèvement et la rationalisation de la carte intercommunale
dans des conditions satisfaisantes.
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Il  importe donc de maintenir  une consultation de la CDCI en aval  de la concertation
organisée  avec  les  communes et  les  EPCI,  de sorte  que la  commission  puisse,  au  regard  des
délibérations ainsi recueillies, exercer en toute connaissance de cause le pouvoir de modification de
ce schéma qui lui est accordé et que les avis des communes puisse être pris en compte. 

Tel est l’objet du présent amendement.
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